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AMIENS : UNE AVANCEE 

CONSIDERABLE AVEC UNE 

CONSULTATION PESTICIDES 

ET PATHOLOGIES PEDIA-

TRIQUES. 

C’est inédit en France. Le CHU d’Amiens 

a mis en place un disposi�f qui vise à 

faire reconnaître l’exposi�on des pa-

rents d’un enfant malade, aux pes�cides 

afin qu’ils puissent prétendre à une in-

demnisa�on. 

Le Docteur Sylvain CHAMOT, à l’origine 

de ce disposi�f explique « vouloir faire 

valoir les droits des agriculteurs qui 

sont d’abord des vic�mes ainsi que 

leurs enfants ». 

Dans ce disposi�f, outre les constats 

médicaux réalisés, les parents remplis-

sent des ques�onnaires perme*ant 

d’établir si la mère a été exposée aux 

pes�cides pendant sa grossesse ou si le 

père l’a été dans les six mois précédant 

la naissance. 

L’idée de créer ce*e consulta�on lui est 

venue après avoir constaté le très faible 

nombre de dossiers déposés au Fonds 

d’indemnisa�on des vic�mes des pes�-

cides (FIVP). En passant il faut bien voir 

que la créa�on de ce fonds valide le dan-

ger des pes�cides. Mais depuis sa créa-

�on en 2020, seules dix-sept demandes 

ont été effectuées sur toute la France. 

Ceci, alors que rien que pour la Picardie, 

le docteur CHAMOT évalue à une cen-

taine le nombre d’enfants concernés. 

Comment jus�fier cet écart ? 

La jeunesse de ce fonds peut l’expliquer 

en par�e, mais il faut sans doute se tour-

ner du côté du manque d’informa�ons 

auprès des agriculteurs ainsi qu’auprès 

des médecins. Ce sont ces derniers qui 

peuvent adresser des pa�ents à la con-

sulta�on du CHU d’AMIENS. Antoine 

LAMBERT président de l’associa�on Phy-

to-Vic�mes pointent également le 

manque d’informa�ons sur l’existence 

de ce fonds dans la presse agricole. 

Ce*e presse agricole émanant en grande 

par�e de la FNSEA, est certes gênée aux 

entournures car faire une telle informa-

�on s’est reconnaître le danger des pes-

�cides et adme*re qu’ils sont respon-

sables de certaines maladies. Ceci alors 

que l’ancienne Présidente de la FNSEA, 

Madame LAMBERT claironne à qui veut 

l’entendre qu’il n’a pas été prouvé qu’un 

lien existe entre les maladies et l’u�lisa-

�on des pes�cides. C’est nier toutes les 

études scien�fiques qui montrent avec 

constance, un lien entre l’exposi�on aux 

pes�cides et la déclara�on de certaines 

maladies. Evidemment, contrairement à 

la contamina�on par un virus qui dé-

clenche une maladie dans l’immédiat, la 

déclara�on de la maladie avec les pes�-

cides et les perturbateurs endocriniens 

peut se faire des années, voire des di-

zaines d’années plus tard. C’est donc 

beaucoup plus difficile de montrer le lien 

de cause à effet avec ces substances. 

Voilà en quoi ce*e consulta�on au CHU 

d’AMIENS, peut perme*re de passer 

outre ces difficultés en liant ac�vité mé-

dicale et ac�vité épidémiologique. A 

quand la généralisa�on de ce disposi�f 

sur tout le territoire na�onal ? 
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